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· SOMMAIRE DU DOSSIER ELARGI AUX DIFFERENTS ACTEURS DE LA REGULATION.

· Pages 1 et 2 / Programme de terminale correspondant à cette thématique et pistes de réflexion transmises à Mme Isabelle Rabaut et M. Thierry Montalieu.

· Page 3 / Échanges sur nos pratiques respectives : quelles interrogations, quelles pistes pour l’évaluation, quelles utilisations dans les sujets, jusqu’où aller dans nos cours, quel temps y consacrer, quels supports pédagogiques ?
· Page 4 / Séquence pédagogique à partir du film d’Abderrahmane Sissako : « BAMAKO ».
· Pages 5, 6, 7 et 8 / Prise de notes à partir du livre de Claude Revel, « La gouvernance mondiale a commencé », édition ellipses, juin 2006.
· Pages 9 et 10 / Documents de travail sur les différentes approches du programme. (voir approches 1 / 2 et 3 dans la présentation du programme ci-dessous).
· Page 10 / Quelques références bibliographiques.
· Page 11 / Synthèse réalisée à partir de écoflash n°212
· RAPPEL DU PROGRAMME : Internationalisation des échanges et mondialisation

	PROGRAMME 
	NOTIONS ESSENTIELLES
	NOTIONS COMPLÉMENTAIRES

	Commerce international, croissance et développement
	Avantages comparatifs, division internationale du travail protectionnisme, libre-échange
	Balance des paiements, termes de l’échange, barrières tarifaires/non tarifaires, taux de change, régimes de change, OMC, FMI, banque mondiale


Indications complémentaires

On présentera la notion d’avantages comparatifs et on analysera la division internationale du travail qu’ils déterminent. On discutera des avantages mutuels de l’échange, puis des avantages et inconvénients respectifs du libre-échange et du protectionnisme ainsi que les types de politiques commerciales mises en œuvre par les États, sans négliger leur dimension socio-politique. Des exemples seront pris dans l’histoire économique des nations les plus anciennement industrialisées et dans l’histoire économique récente des pays du Sud-Est asiatique. Il s’agira, en l’occurrence, de montrer la possibilité d’évolution de la division internationale du travail et de discuter ainsi du rôle des échanges internationaux dans les processus de croissance et de développement, c’est-à-dire de leur influence sur l’articulation entre gains de productivité et extension des marchés.

On soulignera que les avantages comparatifs peuvent être construits. On soulignera l’importance du contexte (culturel, social, historique et géopolitique), des ressources (humaines et technologiques) dans la perspective de débattre de l’adéquation des objectifs et des stratégies adoptés, notamment dans les pays en développement.
On discutera, à partir d’exemples, de l’impact de l’action d’organisations internationales tels le FMI et la Banque mondiale. (Approche N°1)
	PROGRAMME 
	NOTIONS ESSENTIELLES
	NOTIONS COMPLÉMENTAIRES

	Stratégies internationales des entreprises
	Firmes transnationales, compétitivité, différenciation des produits
	Compétitivité prix/produit, commerce intra-firme, investissement direct à l’étranger, investissement de portefeuille, délocalisation


Indications complémentaires

On étudiera le rôle joué par les entreprises transnationales dans la division internationale du travail. On précisera, dans ce contexte, la notion de compétitivité et ses déterminants, en différenciant la compétitivité prix et les autres formes de compétitivité.

Les raisons et les conséquences des investissements directs et des investissements de portefeuille seront présentées ainsi que les conditions dans lesquelles les entreprises transnationales mettent en concurrence territoires et États.

On mettra en évidence l’existence de rivalités entre les principaux acteurs des échanges internationaux : pays, ensembles régionaux, firmes et groupes transnationaux qui cherchent à tirer parti, au mieux, des gains de l’échange international. Dans cette perspective, on pourra travailler sur le rôle de médiation et de régulation des institutions internationales et prendre l’exemple des divers “rounds” des négociations du GATT puis de l’OMC. (Approche N°2)
	PROGRAMME 
	NOTIONS ESSENTIELLES
	NOTIONS COMPLÉMENTAIRES

	Mondialisation, évolutions sociales et culturelles et régulation
	Acculturation, différenciation culturelle
	Normes sociales, normes environnementales


Indications complémentaires

On analysera les relations complexes que les entreprises transnationales entretiennent avec les pays, États et sociétés dans lesquels elles déploient leurs activités en discutant, d’une part, des changements sociaux induits, d’autre part, des difficultés de régulation.

On s’interrogera sur les effets contrastés que l’internationalisation des échanges peut avoir sur les inégalités et avantages sociaux. On débattra de la complexité des influences exercées par les processus d’intégration internationale sur les comportements et les possibilités de consommation, en soulignant qu’ils peuvent tout autant constituer un facteur de différenciation, que déterminer des tendances à l’uniformisation à travers la diffusion de modèles culturels dominants.

On analysera la diversité des conflits et les réactions de rejet et acculturations qui peuvent en résulter.

On mettra en évidence les effets induits par la mondialisation dans les modes de régulation de l’économie et de la société ainsi que dans la distribution des rôles entre États et marchés.

On montrera que de nouvelles formes de coordination et d’institutionnalisation émergent au niveau international (action internationale des syndicats, des autres ONG, des institutions internationales

On discutera des questions suscitées par des propositions d’édicter des normes sociales et environnementales applicables à l’échelle mondiale ).(Approche N°3)
· QUELQUES PISTES DE REFLEXION FOURNIES A MME ISABELLE RABAUT ET M. THIERRY MONTALIEU
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· echanges sur nos pratIques respectives : Quelles interrogations, QUELQUES PISTES POUR L’EVALUATION, jusqu’où aller dans nos cours, quel temps y consacrer, quels supports pedagogiques ?

Quelles interrogations et jusqu’où aller ? (en gras les notions au programme)

· Historique de l’organisation monétaire internationale ?

· L’activité du FMI, de la Banque mondiale ? fonctionnement ? évolution ? réformes ?

· Naissance du GATT à l’OMC ? les principes de base ? les rounds ? les différences entre les deux ? rôle ?

· Des institutions au service des plus puissants ? institutions internationales et développement (aide, résultats …)

· Défaillance de la régulation traditionnelle ?

· Les acteurs de la nouvelle gouvernance ? Rivalités ou nouveaux rapports de force ? Etats et FTN ?

· Nécessité de normes environnementales, sociales ? Comment les harmoniser ? Nouveaux enjeux éthiques ? Exemples concrets abordés ?

· Jusqu’où aller sur le développement durable ?

· Régulation ? économique ? sociale ? politique ?

Problématiques ? Exercices ? Sujets ? Évaluation ?

· En débat.

Supports différents ?

· Travail sur le film « Bamako » avec les élèves.

· Travail à partir d’une émission de France Culture. Exemples :

1. L’économie en question (Dominique Rousset), lundi 18 septembre 2006, « FMI, Banque mondiale : vers la fin du multilatéralisme ?

2. L’économie en question (Dominique Rousset), lundi 4 septembre 2006, « L’OMC en difficulté : quelles conséquences pour le commerce mondial ? »

· Travailler un ouvrage avec les élèves. Lecture sur l’année avec fiches et/ou évaluation (travail envisageable sur plusieurs terminales, avec des évaluations simultanées pour motiver les élèves….)

· Travailler à partir de sujets d’oraux.

· Travailler à partir du site des différentes institutions internationales. Exemples :

1. http://www.imf.org  

2. http://www.banquemondiale.org 

· Séquence pédagogique sur le film d’Abderrahmane Sissako « BAMAKO », à partir du dossier d’accompagnement pédagogique réalisé sur le site www.zerodeconduite.net
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· PRISE DE NOTES SUR L’OUVRAGE DE CLAUDE REVEL « LA GOUVERNANCE MONDIALE A COMMENCE » (ellipses, juin 2006)
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1/ Les organisations internationales publiques : rôle croissant et limites.
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2/ Les 
Organisations non gouvernementales.
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3 / Les entreprises multinationales
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4/ Les 
Organismes normatifs à caractère professionnel.
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5/ Les créateurs d’opinions : think tanks, instituts, forums, groupes d’experts.
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· Multiplicité des acteurs et multiplicité des formes : 

· Deux formes traditionnelles :

1. La négociation intergouvernementale produisant des accords internationaux transposés en droit national

2. La production de normes techniques par des organismes de normalisation de type ISO.

· Une forme nouvelle :

1. La soft law (norme douce)

· Toutes les trois fondées sur les principes du développement durable et sur les objectifs du Millénaire (réduction de la pauvreté, protection de l’environnement, respect des droits de l’homme, des droits sociaux et de l’éthique).

LA SOFT LAW, UN « ANIMAL JURIDIQUE » D’UN AUTRE GENRE.

· Règles rédigées par des organismes publics et privés – sans sanctions judiciaires – contraignantes par le poids de leurs auteurs ou par des mécanismes ad hoc – régulation en dehors des règles classiques

· Champ très large, touchant tous les secteurs de la vie économique, technique, financière. Les textes de la soft law sont presque tous empreints des thèmes du développement durable et de la responsabilité sociale.

· Naissance de l’absence ou de la non-évolution du droit positif national et international. Naissance aussi de la volonté des organismes internationaux et des acteurs non étatiques.
· N’ayant pas de légitimité institutionnelle, la soft law se fonde toujours sur un concept d’intérêt général (exemples : le développement durable et la responsabilité sociale).

· Multiplicité des sources, c’est-à-dire de ses auteurs. Exemples : 

1. la « déclaration tripartite concernant les entreprises multinationales et la politique sociale » de l’OIT en 1998 ; 

2. les « Guidelines » de la Banque mondiale (règles auxquelles doivent se conformer les bénéficiaires de ses financements) ; 

3. toujours dans le groupe Banque mondiale, sa filiale privée, la SFI a lancé une soft law « Politique et critères de performance pour la durabilité sociale et environnementale » (huit critères de performance),

4. les « Principes directeurs et codes de conduite » de l’OCDE établis en 2000 et actuellement en révision,

5. les engagements du « Global Compact » lancés par l’ONU (dix principes d’auto-discipline fortement recommandée),
6. il existe aussi des soft law d’origine privée (les organisations généralistes, les ONG, les grandes entreprises occidentales).
· Application volontaire, reconnaissance par les autorités officielles, application sous contrainte.
· En principe la soft law n’est pas opposable puisqu’elle n’est pas entrée en droit positif. Dans la pratique, on constate un mouvement étonnant « d’auto-opposabilité ».
· Le contrôle intervient via : 

1. les accords et partenariats avec les ONG ///  2. la sanction par l’image ///  3. la notation extra-financière

4. institutionnalisation des sanctions

· On peut considérer la soft law comme un droit supranational concurrent des États.

LE NOUVEL « ESPRIT DES LOIS ».

· Un état d’esprit : la gouvernance libéralo-morale. La nouvelle gouvernance se présente comme un ensemble hyper libéral tempéré par des obligations morales « volontaires contraignantes » et « volontaires contrôlées.

1. Première facette donnée par les objectifs onusiens et les ONG, la morale.

2. Deuxième facette fondée sur le droit malgré des opérations parfois musclées.

3. Troisième facette incontestablement libérale.

· De nouvelles pratiques et de possibles dérives

Développement d’un business de la gouvernance. L’ordre éthique est mis en place par des organismes privés qui sont plus qu’intéressés financièrement par son développement. Exemple / Accountability (aide à la création, la formation et la vérification des indicateurs).
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· Documents de travail sur les différentes approches du programme

(Approche N°1)
On discutera, à partir d’exemples, de l’impact de l’action d’organisations internationales tels le FMI et la Banque mondiale. 
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(Approche N°2)
On mettra en évidence l’existence de rivalités entre les principaux acteurs des échanges internationaux : pays, ensembles régionaux, firmes et groupes transnationaux qui cherchent à tirer parti, au mieux, des gains de l’échange international. Dans cette perspective, on pourra travailler sur le rôle de médiation et de régulation des institutions internationales et prendre l’exemple des divers “rounds” des négociations du GATT puis de l’OMC. 
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Approche N°3

3.1/ On mettra en évidence les effets induits par la mondialisation dans les modes de régulation de l’économie et de la société ainsi que dans la distribution des rôles entre États et marchés.
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3.2 / On montrera que de nouvelles formes de coordination et d’institutionnalisation émergent au niveau international (action internationale des syndicats, des autres ONG, des institutions internationales).
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3.3 / On discutera des questions suscitées par des propositions d’édicter des normes sociales et environnementales applicables à l’échelle mondiale.
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· Quelques références bibliographiques

1. claude Revel, « La gouvernance mondiale a commencé », éditions ellipses, 2006.
2. Gérard Marie Henry, Le FMI, éditions Studyrama, collection Poche, 3eme trimestre 2006
3. Jean-Marie Cardebat, « Les normes sociales : nouvelle mode ou nouvelle régulation sociale ? », écoflash n°212, novembre 2006.
4. L’Économie Politique n°32, « FMI et Banque peuvent-ils imposer le libéralisme ? », Alternatives économiques, octobre 2006.
5. Dossier « Qui a encore besoin du FMI et de la Banque Mondiale ? », Le Monde Économie, mardi 19 septembre 2006.
6. Emmanuelle Lavallée et Jean-Marc Siroën, « Mondialisation et gouvernance », idees 145/septembre 2006.
7. Dossier « Comment le commerce mondial s’organise sans l’OMC ? », Le Monde Économie, mardi 20 juin 2006. 
8. L’Économie Politique n°30, « La Banque mondiale a-t-elle vraiment changé ? », Alternatives économiques, avril 2006.
9. Dossier « La corruption, un mal qui prospère avec la mondialisation », Le Monde Économie, mardi 14 février 2006.
10. Dossier « OMC : voyage au cœur d’une institution impuissante », Le Monde Économie, mardi 13 décembre 2005. 
11. Dossier « FMI : trop de candidats et pas de projet », Le Monde Économie, mardi 20 avril 2004  
12. Jean-Claude Ruano-Borbalan, « La gouvernance mondiale : nécessité ou idéologie », Sciences Humaines hors-série n°44, mars-avril-mai 2004.
13. L’OMC, gendarme du commerce mondial ? Sciences Humaines hors-série n°44, mars-avril-mai 2004.
Exemples de site / 

1. http://ec.europa.eu/governance/areas/group11/report_fr.pdf   Livre blanc sur la gouvernance « Renforcement de la contribution de l’Europe à la gouvernance mondiale »

2.http://www.pisani-ferry.net/base/papiers/re-03-REF-gouvernance.pdf
Synthèse réalisée à partir de écoflash n°212, « Les normes sociales : nouvelle mode ou nouvelle régulation sociale ? », novembre 2006.











































































































































































































































































































































































































































































































































































































































TRANSPOSITION DIDACTIQUE, « La régulation de l’économie mondiale : le rôle des institutions internationales », THIERRY BELMAS





SUR LE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS INTERNATIONALES


Comment se prennent les décisions et comment sont contrôlées les politiques mises en œuvre par le FMI et la Banque Mondiale ?


Le FMI, la Banque Mondiale, deux organisations mondiales en quête de nouvelles missions ?


Le Monde de l’économie du mardi 19 septembre 2006 titrait « Qui a encore besoin du FMI et de la Banque Mondiale ? ». Que répondre à cette interrogation ?


Est-il possible de remplacer le FMI dans la gestion des crises ?


Que dire à tous ceux qui critiquent le rôle de la BM en constatant, sur la décennie précédente, une croissance en Amérique Latine décevante, une marginalisation accrue du continent Africain


Quelles sont les pistes possibles de réforme du FMI ? de la BM ?


Est-il vrai que la conditionnalité des programmes est allégée pour des pays proches des EU ? (exemple le Pakistan aujourd’hui).


N’existe-t-il pas un paradoxe à l’OMC entre la système théorique « un pays=une voix » et la réalité des rapports de force qui se jouent dans le cadre des négociations et qui marginalisent de fait les pays les plus pauvres ? Le multilatéralisme a-t-il encore de l’avenir ?





SUR LA GOUVERNANCE MONDIALE AU SENS LARGE


La gouvernance correspond-t-elle à un ensemble de normes ou à un processus provenant de mécanismes ajustés au cas par cas  ?


Préciser les objectifs majeurs d’une « Bonne gouvernance ».


Les questions liées à la souveraineté telles que :


" qui est en droit de commander ? ", " selon quelles modalités ? ", " dans le cadre de quelle structure de participation politique ? " 


Peut-on parler de gouvernance mondiale dès lors que la régulation internationale se fait entre un nombre limité d'Etats, de sociétés privées et d'élites partageant le même code de communication, celui du libre-échange et de la conception occidentale des droits de l'homme ?


L’idée selon laquelle le pouvoir des États subit une érosion irréversible face aux nouveaux acteurs du marché ou de la société civile fait-elle l’unanimité ?


Si oui, pour pallier le défaut de régulation étatique face à la mondialisation économique, on parle des nécessités d’une gouvernance mondiale : où en est la réflexion sur ce point ?


La recherche d’une gouvernance globale efficace doit-elle laisser beaucoup de place à la subsidiarité ?


Que dire, en terme d’application pratique, du concept à la mode de « biens publics mondiaux » ? L’architecture internationale actuelle est-elle à même de les gérer ? 


La corruption prospère avec la mondialisation, comment la communauté internationale peut-elle intervenir ?


Comment renforcer le système de gouvernance mondiale, par nature éloigné des citoyens, en développant la démocratie directe et participative ?


Quelle pourrait-être une instance politique légitime de gouvernance mondiale ?





PROGRAMME DE SES / LES ENJEUX DE L’OUVERTURE INTERNATIONALE


SOUS-THEME / INTERNATIONALISATION DES ECHANGES ET MONDIALISATION





MOTS CLES / PROTECTIONNISME – LIBRE-ECHANGE – OMC – FMI – BANQUE MONDIALE –FIRMES TRANSNATIONALES





PROBLEMATIQUES / - 


impact de l’action d’organisations internationales telles le FMI et la Banque mondiale sur le développement.


effets de l’internationalisation des échanges sur les inégalités et avantages sociaux.


effets de la mondialisation sur les modes de régulation de l’économie et de la société ainsi que sur la distribution des rôles entre États et marchés.

















BAMAKO : LA MONDIALISATION EN PROCES


Le � HYPERLINK "http://cinema-education.fluctuat.net/blog/4385_Bamako+d%27Abderrahmane+Sissako.html" \o "\"Bamako\" à Cannes sur Zéro de conduite.net" \t "_blank" �seul film africain� présenté en Sélection Officielle au � HYPERLINK "http://cinema-education.fluctuat.net/blog/Cannes+2006.html" \o "Cannes 2006 sur Zéro de conduite.net" \t "_blank" �Festival de Cannes�, 


L’objectif est de donner voix à la colère et au désespoir d'un continent : "Parce que je suis cinéaste, je dois faire un film qui soit la voix de millions de gens : donner la parole à ceux qui ont besoin de crier une forme d'injustice." déclarait ainsi le réalisateur en conférence de presse. 


Sissako renouvelle l'approche du film dit « anti-mondialisation » : il ne s'agit pas ici d'une nouvelle enquête implacable sur les mécanismes pervers qui étranglent l'Afrique, ou d'un nouveau témoignage-choc sur la misère dans laquelle le contient se débat (voir les précédents � HYPERLINK "http://cinema-education.fluctuat.net/blog/443_%3Cspan+class%3Drecherche%3Edjourou%3Cspan%3E%2C+o%F9+comment+la+dette+%E9trangle+l%27Afrique.html" \t "_blank" �Djourou� ou � HYPERLINK "http://cinema-education.fluctuat.net/blog/5689_Le+%3Cspan+class%3Drecherche%3Ecauchemar%3Cspan%3E+de+Darwin+%3A+suite+et+fin+%3F.html" \t "_blank" �Cauchemar de Darwin�) ; mais plutôt d'une (re)prise de parole inédite et du fantasme d'une justice enfin rendue : celle, patiente et méthodique, d'un procès où Banque Mondiale et FMI devraient enfin rendre compte de leurs politiques devant ceux qui les ont subies. 


Les thématiques du film s'inscrivent au cœur de notre programme (voir travail interdisciplinaire avec HG)





Les questions sur le film


1. Qu’appelle-t-on la « société civile » ?


2. Qui sont les différentes parties au procès ?


3. Un tel procès pourrait-il avoir lieu dans la réalité ? Pourquoi le réalisateur du film fait-il malgré tout intervenir à la barre des témoins réels de la société malienne ?


4. Recensez dans un tableau les arguments principaux de chacune des parties


5. Quel modèle de développement est réfuté par l’accusation ? Que proposent-ils à la place ?


6. Pourquoi le commerce international est-il au centre des débats ? Quelles sont les caractéristiques principales du commerce des pays sous-développés ?


7. Quelle est la composition raciale de la bande de cow-boys ? Qui est tué par la bande ? Que cet épisode symbolise-t-il pour vous ?


8. D’après vos connaissances, les institutions financières internationales sont-elles seules responsables de la situation actuelle des pays sous-développés ? Que répondent à cette question l’accusation d’une part, et la défense d’autre part ?


9. Expliquez la remarque d’un des témoins de l’accusation selon laquelle compte tenu des taux d’intérêts pratiqués, l’Afrique a fini de rembourser sa dette. 


10. Comparez la peine réclamée par l’accusation aux missions initiales de la Banque mondiale et du FMI.








Travail préparatoire


1. Quand et par qui ont été créés la Banque Mondiale et le Fonds Monétaire International ?


La Banque Mondiale et le FMI ont été créés en 1944 avec la signature des  accords de  Bretton  Woods (signés  par l’ensemble


des 44 Nations alliées) dont l’objectif principal fut de mettre en place les bases de la politique monétaire mondiale et de favoriser la reconstruction et le développement économique des pays touchés par la Seconde Guerre mondiale.


2. Quelles étaient les missions initialement confiées à ces deux institutions internationales ?


La Banque Mondiale (anciennement Banque internationale pour la reconstruction et le développement, dont le premier président fut J. M. Keynes) avait comme objectif principal la reconstruction et l’aide au développement, grâce à l’octroi de prêts à long terme pour financer des opérations de développement. Ces prêts étaient (et sont toujours) accordés à des conditions avantageuses : prêts sans intérêts ou à des taux d’intérêt relativement faibles.


Le Fond Monétaire International avait pour rôle d'assurer la stabilité du système monétaire international, bâti sur le principe des changes fixes. Il était donc chargé de veiller à ce que les pays signataires des Accords ne procèdent pas à des dévaluations sauvages ou compétitives, et accordait des prêts de court ou moyen terme aux pays qui souhaitaient défendre leur monnaie. Ces prêts étaient possibles car le FMI gérait un système de crédit mutuel : chaque pays membre devait, au moment de son adhésion, verser une cotisation dont le montant dépendait de quotes-parts négociées. En 2006, les pays ayant le plus de droits de vote (proportionnels aux quote-parts) au sein du FMI étaient les suivants États-Unis, 17,08 % ; Japon, 6,13 % ; Allemagne, 5,99 % ; France, 4,95 % ; Grande-Bretagne, 4,95 % ; Italie, 3,25 % ; Canada, 2,94 % ; Russie, 2,74 % ; Pays-Bas, 2,38 %. 


[QUESTIONS COMPLEMENTAIRES DANS LE CHAPITRE SUR « INTERNATIONALISATION DES ECHANGES ET MONDIALISATION »





LES ACTEURS DE LA GOUVERNANCE MONDIALE : LE NOUVEAU QUINTETTE (pages 37à 109)





De nouveaux interlocuteurs





Organismes difficiles à classer





Les acteurs internationaux privés





Les organisations multilatérales publiques (organisations ou institutions internationales)





Organisations ou associations internationales à caractère professionnel (4)





Les entreprises multinationales (3)





Think tanks, instituts, centres de réflexion (5)





ONG


(2)





BM, FMI, OMC, OIT, OCDE, UE, Global Compact de l’ONU.(1)





Par rapport à ces deux nouvelles « parties prenantes », les États présentent des faiblesses incontestables (limités territorialement, défendant des intérêts nationaux, bureaucratisés, en position de concurrence, peu de créativité pour répondre aux problèmes de la gouvernance mondiale).





Une nouvelle structure de gouvernance mondiale, le Global Compact de l’ONU


En 1999, au Forum économique de Davos, Kofi Annan, émet l’idée d’un Global Compact (Pacte mondial en français) entre l’ONU et les entreprises multinationales.


Défense des droits humains, des droits sociaux, de l’environnement et lutte contre la corruption.


Quelque 2 000 entreprises, associations et grandes ONG  adhérent.


Le GC devient prescripteur de normes, de « sanctions » publiques. 


Concurrence avec les deux précédentes institutions. Peu d’entreprises américaines dans le GC alors que l’OCDE et la Banque Mondiale sont dominées par les EU.





La Banque Mondiale


Institution spécialisée des Nations Unies


Créée par les accords de Bretton Woods


Large autonomie de fonctionnement


184 États-membres. EU plus gros actionnaire (16,41% des voix), devant le Japon, l’Allemagne, le RU et la France. Si l’UE était représentée unie comme à l’OMC, elle serait majoritaire.)


Des rôles très élargis par rapport à l’origine


 Financier du développement des pays membres


 Conseil


 Émetteur de règles, doctrines informelles, techniques et de gouvernance.


Grand objectif : réduction de la pauvreté dans le cadre de principes économiques libéraux, ouverture des marchés, Trade not aid et développement durable.


Influence déterminante en matière de gouvernance : 


Prescripteur de normes pour les États en développement, évaluateur des États industrialisés. Elle intervient dans tous les domaines : économiques, projets de développement, santé, éducation, éthique…


Mise en œuvre d’obligation d’indicateurs, études d’impacts dans les appels d’offres des projets qu’elle finance, chantre de l’éthique.


Elle cherche à allier puissance financière, pouvoir « intellectuel » et « moral ».


Trois freins : 


Poids financier somme toute limité // Orientation toujours très libérale // Rôle du nouveau président Paul Wolfowitz.





L’OCDE


Créée en 1961, succédant à l’OECE, elle-même issue du plan Marshall et établie en 1947.


30 membres, les pays démocratiques industrialisés les plus riches de la planète.


Mission originelle est macro-économique. « Aider les gouvernements à réaliser une croissance durable de l’économie et de l’emploi, ainsi qu’une progression du niveau de vie dans les pays membres, tout en maintenant la stabilité financière et à favoriser ainsi le développement de l’économie mondiale.


A l’heure de la mondialisation, elle a donc pris une dimension de conseil et de réflexion, en se plaçant sur le terrain du comportement des acteurs économiques.


Comme la banque mondiale, elle s’est spécialisée dans les domaines relevant de l’éthique du développement durable pour les acteurs économiques : protection de l’environnement, des droits sociaux, anticorruption, réduction de la pauvreté.





L’organisation internationale du travail (OIT)


Une des plus anciennes institutions des Nations Unies / Structure tripartite (États, employeurs et syndicats).


Textes fondateurs : déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail adoptée en 1998.


Dispose, depuis 1926, d’un système de contrôle de l’application des normes.





L’Organisation mondiale du commerce (OMC)


Organisation intergouvernementale, située à Genève, qui s’emploie à libéraliser le commerce international et national, via des accords passés entre gouvernements. C’est également un lieu de règlement de leurs différends commerciaux. (l’ORD)


Créée le 1er janvier 1995, début de fonctionnement 1996, continuation élargie du GATT. (149 membres). Pascal Lamy en est le Président.


Trois piliers : les marchandises, les services et la propriété intellectuelle.


Accords multilatéraux, conduisant à des baisses continues de tarifs et à l’ouverture croissante des marchés.


Deux grands principes : la clause de la nation la plus favorisée et le traitement national.


Des difficultés : cycles de négociation ont du mal à atteindre ses objectifs, cible favorite des ONG altermondialistes, OCDE et la BM cherchent à limiter ses prérogatives, elle pâtit aussi du fait qu’avec son assemblée, son Conseil et son organisme juridictionnel, elle est une préfiguration « en miniature » d’un modèle de gouvernement mondial.





Un jour, l’Union européenne ?


La possibilité d’être un leader d’opinion dans la gouvernance mondiale, en réalité elle ne l’est pas car l’Europe n’est pas un bloc politique (réticences anciennes et nouvelles, influences extérieures, faiblesse du sentiment citoyen).


Pourtant la gouvernance développée est réellement supranationale doublée de piliers solides (paix et prospérité économique).


En matière d’aide au développement, l’Union européenne évolue et présente des concepts communs (Plan pour l’Afrique en 2004, politique de développement commune tenant compte des objectifs du Millénaire adoptée en 2005, l’aide publique au développement portée à 0,56% du RNB en 2010 et à 0,7% en 2015).





Qu’est-ce qu’une ONG ?


L’origine est onusienne : organisation non étatique caractérisée par la nature de ses activités, qui doivent entrer dans le cadre des compétences de l’ECOSOC (Conseil économique et social des Nations unies) et dont les objectifs doivent être conformes à l’esprit des Nations unies. Environ 3 000 accréditées par l’ONU. D’autres institutions internationales que l’ONU ont mis en place des liens avec les ONG, comme le Conseil de l’Europe, la Commission européenne. Ces quelques ONG accréditées ne sont que la partie émergée de l’iceberg constitué par des centaines de milliers de mouvements représentant la société civile. [seule une vingtaine d’ONG dans le monde possède des capacités complètes]. Elles sont donc définies par ce qu’elle ne sont pas, c’est-à-dire des organisations gouvernementales.


L’hétérogénéité est extrême. ONG françaises et anglo-saxonnes /// ONG à vocation d’origine « urgentistes », « de développement », « expertes », « droits de l’homme », « vigies », « altermondialistes », « environnementalistes » …


Les grandes ONG, majoritairement anglo-saxonne, ont développé une capacité de proposition normative importante. Le concept de développement durable est devenu leur credo de référence. Rôle non négligeable dans la rédaction de textes internationaux, négociations intergouvernementales tenant compte de leurs opinions, partenariat obligé sur le terrain.


Elles ont fait la preuve de leurs compétences opérationnelles, plus souples que les services des États, plus fiables que des entreprises car de statut « non lucratif ». Les ONG reçoivent des montants colossaux de crédits multilatéraux. Pourtant cela ne va pas sans poser des problèmes, de véritables transferts de souveraineté étant ainsi conférés à des organismes non élus, non légitimes au sens de la démocratie représentative et non politiquement responsables.


Par leur discours, leur médiatisation, leur image, les ONG ont contribué à l’émergence de ce que l’on appellera « l’esprit citoyen », influençant ainsi l’élaboration des règles de gouvernance mondiale.





L’intérêt porté par les organismes multilatéraux pour les entreprises multinationales. (elles sont au même niveau mondial que les institutions internationales, contrairement aux États ; leur poids dans le commerce mondial et le développement est considérable ; les institutions internationales souhaitent s’appuyer sur les grandes entreprises pour faire évoluer les règles et pratique internationales des affaires).


Le nouveau rôle dévolu aux entreprises : 


+ participation à l’élaboration des règles  (application directe de la gouvernance économique, environnementale, éthique, sociale en termes de responsabilité sociale, de partenariats avec les ONG, de centres de formation..)


+ Face à la concurrence des entreprises non soumises à ces règles, elles doivent se substituer aux États défaillants. C’est ainsi que les institutions mondiales comptent peu à peu disséminer les règles de gouvernance.


+ Incitation à s’organiser face aux États : se regrouper pour faire le poids face aux mauvais comportements de certains États (exemple en matière de corruption).


Le comportement responsable est scruté par les actionnaires, les clients et les banques. L’image, la notation, la crédibilité de l’entreprise sont des éléments importants.





Ces différentes entités se rejoignent aujourd’hui pour créer ou proposer un droit élaboré par des professionnels (rôle normatif important d’origine professionnelle).


Organismes de normalisation internationale (exemple : l’ISO) ; les associations internationales d’entreprises (Chambre de commerce internationale / l’organisation internationale des employeurs / Associations d’entreprises en matière de responsabilité sociale et de développement durable) ; les fédérations syndicales internationales (Trade Union Advisory Committee.





Catégorie d’acteurs de la mondialisation particulièrement influente et cependant assez peu visible du grand public (dominée par la pensée anglo-saxonne). Ils sont le vivier d’idées où s’alimentent les organismes internationaux régulateurs.


Un think tank est une entité qui produit de la pensée opérationnelle.





LA NOUVELLE GOUVERNANCE : LA FORME ET L’ESPRIT (pages 111 à 129)





LES DEFIS A RELEVER (PAGES 163 à 185)





La gouvernance actuelle : avantages et risques





RISQUES





AVANTAGES





Les fils de ce droit nouveau se tissent sans légitimité démocratique (au moins au sens de la démocratie représentative admis dans nos régimes occidentaux).


Risque de la pensée unique.


Risque d’aboutir à un marché de la norme (marché qui décidera du triomphe de tel ou tel droit, sorte de privatisation de la règle de droit).


Gouvernance ou management ?


Gouvernance d’origine occidentale : unique et dominatrice, portée par un désir de puissance néo-coloniale.





Consensus général de la communauté mondiale, sur la recherche de règles du jeu communes pour canaliser les flux de tous ordres nés de la mondialisation.


Gouvernance fondée sur le droit.





Le droit au lieu de la force : l’apport de  l’Europe.


A partir d’une gouvernance née de l’économie, l’enjeu est aujourd’hui l’instauration de la règle de droit.


Comment s’inspirer d’un modèle européen de paix et de prospérité en lui associant d’autres modèles également tournés vers la paix.





Pouvoir des États de plus en plus concurrencé (évolution des règles et pratiques juridico-économiques des États)…





Le pouvoir national des États est de plus en plus concurrencé par le développement du multilatéralisme.


Le pouvoir national des États est de plus en plus concurrencé par l’influence de la soft law sur les droits nationaux : recommandations, application de règles sociales et éthiques, développement des structures tripartites, image d’un État dans la compétition interentreprises.


Le pouvoir national des États est de plus en plus concurrencé par le développement du contrôle informel des organisations multilatérales : pouvoir de contrôle intégré à l’OMC, procédures de « bechmarking », évaluation par les pairs.





… d’où la nécessité de repenser leur rôle.


L’État ne doit pas prendre une place qui n’est pas que régalienne au sein des institutions internationales.


L’État doit prendre en compte un autre intérêt général que le seul intérêt territorial.


Il appartient aux États de mener une réflexion commune sur l’émergence d’un nouvel ordre mondial légitime.








Repenser le « vivre ensemble » au niveau mondial





Qui est légitime pour penser la gouvernance mondiale ?


Critiquer l’ONU est aisé mais que ce serait-il passé sans elle ?


Qui peut régler les grands défis mondiaux en dehors d’une organisation multilatérale ?


Les États sont a priori les seuls acteurs légitimes (élus) en acceptant la collaboration d’acteurs non étatiques





A la recherche du développement ?


Inégalité d’accès aux ressources vitales, dilapidation de ces dernières par mauvaise gestion et corruption, développement de pouvoirs intégristes/ violents, l’organisation de l’approvisionnement en énergie, absence ou faiblesse de l’éducation (avec ses conséquences), déficit de pensée opérationnelle nouvelle sur les modes de développement.





Quelle architecture multilatérale ?





On s’accorde à dire que le mode de représentation actuel dans les organismes internationaux, et en particulier à l’ONU, ne reflète plus la réalité des forces qui s’y exercent : seuls les États y disposent de pouvoirs officiels, alors que le poids des autres acteurs est essentiel. Les États riches sont sur-représentés par rapport à leur poids démographique.


Comment faire en sorte que les différentes échelles de gouvernance (locale, nationale, régionale et internationale) soient complémentaires et interagissent afin de garantir efficacité, équité et légitimité ?


Faut-il supprimer les organismes internationaux ou faut-il les réformer ? (abolitionnistes ou réformistes).


Quelques pistes : l’ONU comme clef de voûte avec un véritable rôle de décision à l’Assemblée générale sans veto du Conseil de sécurité, stricte séparation des pouvoirs, réseau d’autorités indépendantes, un droit sans Etat, autorégulation privée (soft law), instance politique légitime de gouvernance mondiale de type G7, arrimer les pays de culture différente au système multilatéral mondial, mettre sous pression les 185 Etats-nations sans attendre de nouvelles institutions (recueil d’opinions de citoyens par exemple).





Les défis posés aux États





L’apport des philosophes





La gouvernance confiée à un gouvernement appliquant des règles identiques sur tous les territoires serait un cauchemar.





Argentine, Brésil, Mexique : libéralisation et nouvelles vulnérabilités.


L’application des « dix commandements » …aux crises se développant sur d’autres continents (ASIE, Russie).


Pierre Salama, « Argentine, Brésil, Mexique : libéralisation et nouvelles vulnérabilités. », FMI et Banque mondiale peuvent-ils imposer le libéralisme, L’économie politique n°32, octobre2006.





Argentine, Brésil, Mexique : libéralisation et nouvelles vulnérabilités.


Le Mexique, le Brésil et l’Argentine ont connu des années 1930 au début des années 80, … ne garantissent en rien ne insertion durablement réussie dans la mondialisation.


Pierre Salama, « Argentine, Brésil, Mexique : libéralisation et nouvelles vulnérabilités. », FMI et Banque mondiale peuvent-ils imposer le libéralisme, L’économie politique n°32, octobre 2006.





La transition russe, ou la redécouverte de la complexité du marché.


Le cas russe est exemplaire en ceci que … qui ne soient par l’argent.


François Benaroya, « La transition russe, ou la redécouverte de la complexité du marché ». FMI et Banque mondiale peuvent-ils imposer le libéralisme, L’économie politique n°32, octobre 2006.





Les acteurs de la gouvernance mondiale : le nouveau quintette.


Il faut incontestablement des règles pour canaliser … dans l’élaboration des règles du jeu mondiales.


claude Revel, « La gouvernance mondiale a commencé », éditions ellipses, 2006 (pages 38/39/40).





Coton, banane, sucre… un juge de paix pour les conflits entre États.


La création de l’ORD en 1995 fut une véritable avancée pour donner à l’OMC les moyens de se poser en juge incontournable des conflits internationaux. Le GATT (accord général sur le commerce et les tarifs douaniers), créé en 1947 et ancêtre de l’OMC, avait tenté d’introduire une procédure de règlement des différends, mais l’absence d’un calendrier d’instruction et la facilité avec laquelle il était possible pour un État condamné de contourner les décisions ont rapidement décrédibilisé le système. Entre 1947 et 1994, une centaine de plaintes ont été instruites, souvent sans aller jusqu’à son terme.


Depuis 10 ans, plus de 300 procédures ont été lancées. On peut y voir un signe de l’accroissement des tensions commerciales entre États, mais aussi celui d’un meilleur fonctionnement de cette justice (…)


Les EU ont attaqué 81 fois en dix ans, l’UE 70, le Brésil 22… Aucun pays africain n’a jusqu’à présent osé défier une des grandes puissances dont ils reçoivent par ailleurs l’essentiel de leur aide au développement.


Le Monde Économie, mardi 13 décembre 2005.





Mondialisation et nécessité de règles du jeu mondiales


Dans le champ économique d’abord, l’énorme croissance des échanges est connue. … parmi les chantres du néo-libéralisme.


claude Revel, « La gouvernance mondiale a commencé », éditions ellipses, 2006. (pages 9/10/11/12/13)





L’influence des ONG auprès des organismes internationaux


Les grandes ONG, majoritairement d’origine anglo-saxonne, …, voire sous leur houlette et en leur présence.


claude Revel, « La gouvernance mondiale a commencé », éditions ellipses, 2006. (pages 79/80)





Le rôle des « think tanks »


Qualifiés de « réservoirs à penser », de « boites à idées », … et y défendre ses idées et ses intérêts.


Pierre Lepetit, « Le rôle des think tanks », Problèmes économiques n°2.912 (pages 2 et 5), 6 décembre 2006.





Un jour, l’Union européenne ? Un « modèle » de gouvernance …


L’Union européenne a la possibilité d’être un leader d’opinion … et les pays fondateurs qui avaient su en trouver jadis sont aujourd’hui en perte de vitesse.


claude Revel, « La gouvernance mondiale a commencé », éditions ellipses, 2006. (pages 64/65/66)





Les normes sociales : nouvelle mode ou nouvelle régulation sociale ?


Après les normes de qualité puis les normes environnementales, les normes sociales …, les grandes organisations internationales se sont toutes emparées de la question sociale.


Jean-Marie Cardebat, « Les normes sociales : nouvelle mode ou nouvelle régulation sociale ? », écoflash n°212, novembre 2006.





NORMES PUBLIQUES





Liberté d’expression





…… vers une régulation par le marché. Application au bon vouloir des entreprises. Il s’agirait d’une autorégulation du marché, c’est dans cet esprit que les normes sociales semblent se dessiner ;





Les prérogatives des Etats s’arrêtent à leurs frontières. Glissement d’une régulation publique…..





NORMES PRIVEES





Il n’est encore une fois nullement question de sanctions.





Adhésion aux grands principes directeurs de l’OCDE et défense des normes de l’OIT.





UE





LIVRET VERT DE 2001 ET TEXTE ADOPTE LE 22 MARS 2006 (ALLIANCE EUROPEENNE POUR LA RESPONSABILITE SOCIALE)





Faiblesse des incitations réelles et une absence de sanction.





OCDE





10 GRANDS PRINCIPES DIRECTEURS FINALISES EN 2000





Normes fondamentales de travail, formation des personnels locaux, questions fiscales, environnementales, concurrentielles et technologiques…





Incitations à s’associer au Pacte mondial mais aucun caractère coercitif





Lutte contre la corruption





Protection environnement





Droits du travail





Droits de l’homme





PACTE MONDIAL OU « GLOBAL COMPACT », LANCE EN 1999





ONU





Pressions diplomatiques et politiques mais sanctions rares





Elimination du travail des enfants





Non-discrimination





Abolition du travail forcé





Au final, il est davantage question de normes que de lois (il est abusif de parler de règle de droit).





CHARTE FIXANT 4 NORMES FONDAMENTALES DU TRAVAIL





OIT





Pourquoi les firmes adhèrent-elles à des normes non obligatoires ? 





…. A la soft law (principes, règles non dites, propositions et incitations diverses) sans caractère coercitif. 





Passage de la hard law (lois donnant lieu à des obligations) ….





Globalement, le lien entre performance économique des firmes et leur degré de responsabilité sociale est positif





Accroître les ventes aux consommateurs sensibles à l’éthique (problématique de la labellisation, de qualité sociale des biens,  donc de la différenciation verticale). Ex : le café.





Attirer les investisseurs socialement responsables ayant un comportement boursier en moyenne plus stable.





Concernant l’organisation interne : le salaire d’efficience peut justifier une telle politique





Problème de confiance. Lien entre certificateur privé et entreprises contrôlées. Ex : Enron





La question du contrôle 


et de la régulation.





Les ONG présentes localement peuvent jouer un rôle actif





Une régulation publique de la qualité sociale n’est pas chose simple





Problème de la publicité mensongère. La certification de la qualité sociale est impérative
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